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ARTICLE 5

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’alinéa 10, insérer un alinéa suivant :

« 7° Les moyens financiers alloués pour améliorer la représentation des femmes à l’écran. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement du groupe EcoS, nous réitérons notre engagement en faveur d'une meilleure 
représentation des femmes à l'écran- en ayant évidemment à l'esprit que sans la mise en place de 
moyens financiers dédiés, cet engagement n'est qu'un voeu pieux.

En effet, la situation actuelle est insatisfaisante. Selon le rapport de l’Arcom sur la représentation 
des femmes à l’antenne publié en 2023, celles-ci représentent 45 % des personnes présentes sur les 
plateaux des chaînes de la TNT contre 52 % de la population française. Leur temps de parole sur 
l’intégralité des programmes chute à 35 % quand les chroniqueuses/journalistes et les invitées 
demeurent toujours largement minoritaires à respectivement 38 % et 42 %. C’est particulièrement le 
cas des chaînes d’information où à peine un tiers seulement des invités sont des femmes, contre 47 
% sur les chaînes généralistes.
Surtout, les femmes expertes demeurent encore largement cantonnées à des sujets dits féminins. La 
« juste représentation » des femmes ne se résume donc pas à leur visibilité à l’antenne, mais 
recouvre également la nature de la compétence qui en est attendue et l’image qui en est donnée. Il 
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est regrettable de constater la prégnance des stéréotypes sexistes à l’écran, ou encore l’inadéquat 
traitement de sujets comme celui des violences sexuelles. Par conséquent, l'ajout de cette obligation 
au sein des conventions stratégiques pluriannuelles permettra de nous assurer que des moyens 
financiers dédiés - et finançant réellement des politiques spécifiques conçues pour répondre à cet 
enjeu - seront engagés.


